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Marc MIGNOT, professeur à l’université de Strasbourg

L’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 opère une réforme importante 
du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations. 
On se propose dans ces colonnes d’en faire un commentaire article par 
article. Celui-ci se termine avec l’analyse des articles 1363 à 1386-1 formant 
le chapitre III du titre IV bis sur la preuve. L’ordonnance procède utilement 
à un toilettage formel des textes et à une remise en ordre. Les conditions 
de validité, les effets et les conditions de recevabilité des instruments 
probatoires ne sont toujours pas clairement distingués. Les renvois au Code 
de procédure civile sont hasardeux. L’aveu et le serment font l’objet d’un 
traitement très brouillon.

CHAPITRE III. LES DIFFÉRENTS MODES  
DE PREUVE
Section 1. La preuve par écrit
Sous-section 1. Dispositions générales
Art. 1363. Le texte consacre la règle clas-
sique selon laquelle nul ne peut se consti-
tuer de titre à soi-même. Celle-ci n’est pas 
nouvelle et était consacrée implicitement 
ou explicitement par la Cour de cassation. 
Le texte n’est pas correctement placé au 
sein de l’ensemble des dispositions sur 
la preuve. Il concerne la preuve des faits 
et des actes et n’est donc pas nécessaire-

ment lié à la preuve par écrit. Lorsqu’une 
preuve émane d’une seule personne, elle 
ne peut servir en sa faveur mais seule-
ment contre elle. Un commencement de 
preuve par écrit émane de celui contre 
lequel il s’agit de prouver (art. 1362, al. 1er). 
Les autres écrits que ceux sous signature 
privée ou authentique font preuve contre 
ceux qui les ont établis et non en leur fa-
veur (art. 1378, 1378-1). 

http://lext.so/LPA116r4
http://lext.so/LPA116r4
http://lext.so/LPA116r4
http://lext.so/LPA116r4
http://lext.so/LPA116r4
http://lext.so/LPA116r1
http://lext.so/LPA115e2

